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Arrêt du 18 avril 2017 dans la cause A-4232/2015  

Moneyhouse SA doit adapter sa pratique de traitement des données 

Le Tribunal administratif fédéral approuve en grande partie la plainte déposée par le pré-

posé fédéral à la protection des données contre le traitement des données tel que prati-

qué par Moneyhouse SA. Il constate en particulier que des profils de personnalité sont 

créés ou traités sur le site www.moneyhouse.ch dans la mesure où des informations 

concernant la réputation, la situation familiale, la formation et l’activité professionnelle 

ainsi que les conditions de logement de particuliers y sont fournies. Moneyhouse SA est 

par conséquent contrainte d’obtenir l’accord express des personnes concernées avant 

de publier ce type de données. 

Moneyhouse SA récolte des données sous forme électronique de diverses sources privées, des 

offices de poursuite, de la version internet de la Feuille officielle suisse du commerce ainsi que 

des moteurs de recherche en ligne tels que Google ou Local.ch. Elle utilise ces données pour 

offrir diverses prestations, notamment la recherche d’entreprises et de particuliers ainsi qu’un 

portail d’emplois. Toutes ces données personnelles sont publiées sur le site 

www.monyehouse.ch. Le service est gratuit pour le public moyennant un enregistrement préa-

lable. Mais il est aussi possible de devenir membre « premium » et, contre rémunération, de 

souscrire ainsi à des abonnements donnant accès à des informations sur la solvabilité et la mo-

ralité de paiement ou encore à des renseignements détaillés sur des cas de défauts de paie-

ment, des actes de poursuite, le registre foncier et la situation économique et fiscale ; ces abon-

nés bénéficient en outre de services relatifs à des portraits d’entreprises. En justifiant d’un inté-

rêt particulier à consulter des données, il est possible de profiter d’offres supplémentaires et 

d’accéder à des données concernant des personnes physiques non enregistrées au registre du 

commerce ou dans un annuaire téléphonique électronique. 

Plusieurs particuliers ne figurant pas au registre du commerce se sont adressés au préposé fé-

déral à la protection des données (PFPDT), se plaignant de la publication de données les con-

cernant qui à leur avis vont au-delà de renseignements concernant la solvabilité. 

Le Tribunal administratif fédéral (TAF) confirme aujourd’hui la recommandation du PFPDT qui 

se réfère aux abonnements payants « premium ». Il constate que, dans ce cadre, Moneyhouse 

SA établit un portrait biographique des personnes en donnant, outre le nom, le prénom et la date 

de naissance, également des indications sur la vie et le domicile par le biais de données con-

cernant les membres du ménage et les voisins. Ce constat se trouve encore appuyé par le fait 
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que sont aussi publiées des données concernant les anciens lieux de domicile et les activités 

professionnelles. Les membres « premium » peuvent ainsi assez facilement établir un profil de 

personnalité des personnes recherchées ou continuer à travailler ledit profil. Mais cette possibili-

té contredit toutefois les intérêts des personnes concernées en respect du droit de la personnali-

té, lequel prime sur les intérêts lucratifs de Moneyhouse SA. Aussi le traitement de ces données 

concernant des personnes ne figurant pas au registre du commerce requiert-il impérativement 

leur accord express. 

Par ailleurs, le TAF constate certes que Moneyhouse SA n’a pas forcément d’influence sur 

l’indexation des résultats des moteurs de recherche qu’elle présente sur sa plateforme. Cela 

étant, il oblige néanmoins l’agence à vérifier l’exactitude des données publiées dans 5% des re-

quêtes soumises sur son site. Les demandes de renseignement qu’elle ne peut satisfaire doi-

vent être transmises immédiatement et sans frais à ses partenaires contractuels compétents. De 

plus, elle doit vérifier à intervalles réguliers et dans une proportion de 3% si les requêtes con-

cernant la solvabilité soumises sur son site se basent sur une justification d’intérêts effective et 

correcte. 

L'arrêt est susceptible de recours au Tribunal fédéral. 
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